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Observations DES ÉTATS-UNIS SUR le projet de RÉSOLUTION «augmentation et renforcement de la participation de la SOCIÉTÉ civile et des acteurs sociaux aux ACTIVITÉS de l’organisation des ÉTATS AMÉRICAINS et au processus DES sommets des AMÉRIQUES»

(CP/CISC-502/10 rev. 2)

Les États-Unis prennent acte en particulier du texte révisé proposé par le Venezuela pour cette résolution, qui demande de placer l’emphase sur le respect, par les organisations de la société civile, du droit interne des États Membres.

Tout en réitérant les commentaires déjà formulés par les États-Unis dans d’autres commissions de l’Organisation, nous aimerions souligner notre solide appui en faveur de la tâche importante, parfois salutaire pour les vies humaines, de la société civile ainsi que des défenseurs des droits de la personne et les organisations dont ils relèvent, à travers le Continent américain. Nous avons accru cet appui par notre engagement à travailler avec l’OEA dans le domaine de la société civile, par l’intermédiaire du Département des questions internationales et de l’Unité des défenseurs des droits de l'homme de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. Les États-Unis sont convaincus que les activités dans ces domaines permettent à notre organisation de considérer et de prendre en compte les observations valables des organisations de la société civile, y compris celles des défenseurs des droits de la personne dans notre région.

Dans le cadre de l’Assemblée générale de l’ONU, les États-Unis et la majorité des pays représentés aujourd’hui ici ont passé 13 ans à négocier collectivement la Déclaration de l’ONU sur les défenseurs des droits de l'homme. Il y a 12 ans, les Nations Unies ont adopté la déclaration, coparrainée par l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Panama, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela. Cependant, en dépit des efforts innovateurs, énergiques et empreints de principes de plusieurs organisations régionales et de nos États Membres, les préceptes universels de cette Déclaration ne sont toujours pas appliqués de manière universelle dans notre continent.

Ici à l’OEA, notre engagement à protéger les hommes et les femmes qui défendent la cause des droits de la personne et des libertés fondamentales à travers le continent, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, doit être résolu. Nous devrions aider les autres États membres à développer des institutions qui assureront le respect de ces droits à long terme.

En tenant compte de ce qui précède, notre délégation a le plaisir de présenter un paragraphe pour cette résolution qui traite des difficultés actuelles qui portent atteinte à la société civile dans notre région, ainsi que des lacunes que nous devons combler en tant qu’États Membres :
 “PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la multiplication de nouvelles lois restrictives régissant la création et le fonctionnement des organisations non gouvernementales ainsi que par le recours abusif à des poursuites civiles ou pénales à leur encontre en raison des activités qu’elles mènent pour promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales,” (Citation textuelle de la résolution 60/161 de l’Assemblée générale de l’ONU - par. 5 du préambule).

Les points traités dans ce paragraphe sont également importants, vu les recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) dans son dernier rapport sur les défenseurs des droits de la personne (à http://www.cidh.org/countryrep/Defenders/defenderstoc.htm), citant que les États devraient s’abstenir de restreindre les moyens de financement des défenseurs des droits de la personne et des organisations dont ils relèvent, et que les États devraient permettre et faciliter l’accès des organisations de défense des droits de la personne aux fonds étrangers dans le contexte de la coopération internationale, dans des conditions de transparence (p. 85).
Par ailleurs, notre proposition vise à traiter des préoccupations importantes et saillantes relevées dans le rapport de la Commission sur les défenseurs des droits de la personne dans le cadre des recommandations 17 et 18, selon lesquelles les États devraient s’efforcer:

17.               De s’abstenir de promouvoir des lois et politiques relatives à l’enregistrement des organisations de défense des droits de la personne qui établissent des motifs légitimes de manière vague, imprécise et générale pour restreindre leur constitution et leur fonctionnement. 

18.              De s’assurer que les organisations de défense des droits de la personne dont l’enregistrement a été refusé disposent de voies de recours pour faire appel de cette décision par devant un tribunal indépendant. Les États devraient également s’assurer de l’existence de recours impartiaux dans les cas où l’enregistrement des organisations est suspendu ou lorsqu’elles ont été dissoutes. 

À la lumière de ce qui précède, les États-Unis espèrent que les discussions se poursuivront avec d’autres délégations avant l’Assemblée générale de l’OEA sur leur proposition de texte et les questions importantes qu’elle vise à soulever dans notre région et au sein de l’OEA.
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